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RÉSUMÉ 
La maitrise du ruissellement pluvial est un enjeu majeur pour les collectivités car ce phénomène 
touche de nombreux aspects liés à la gestion de l’eau. L’imperméabilisation déséquilibre le 
fonctionnement naturel des systèmes hydriques en réduisant les apports naturels aux cours d’eau et 
aux nappes souterraines, favorisant les risques de sècheresse, augmentant à la fois les 
ruissellements de surfaces, générateurs de phénomènes d’inondation rapides et intenses, et la 
pollution des eaux ruisselant sur les surfaces urbaines chargées en polluants. Le présent article 
détaille les réflexions et travaux ayant conduit à la mise à jour du zonage ruissellement sur le territoire 
de la Métropole du Grand Lyon, aboutissant à la mise en œuvre de prescriptions homogènes entre les 
différents documents d’urbanisme (PLU et règlement d’assainissement), traitant à la fois des aspects 
quantitatifs et qualitatifs, réalistes et pragmatiques car testées sur des scénarios d’applications réels et 
sur une évaluation fine du risque. Le zonage mis à jour permet d’agir à deux niveaux : pour les pluies 
fréquentes (85 % des événements) le zonage définit des prescriptions à suivre en termes de volume 
de stockage à mettre en œuvre et, pour certaines opérations, de débit de fuite, en se basant sur le 
type de zone de production ; pour les événements extrêmes, des règles de prévention s’appliquent, 
en limitant l’urbanisation dans les zones d’écoulement ou d’accumulation.  
 
ABSTRACT 
The control of stormwater runoff is a major challenge for local authorities because this phenomenon 
affects many aspects of water management. Impervious artificial areas unbalance the natural 
operation of water systems by reducing natural inputs to streams and groundwater, thus increasing the 
risks of drought, generating intense flooding phenomena, and polluting the water dripping on urban 
surfaces loaded with pollutants. This article details the discussions and works that led to the runoff 
zoning update in the territory of Grand Lyon Metropole, leading to the implementation of uniform 
requirements between the different planning documents (PLU -Land Use Plan- and settlement of 
sanitation), addressing both quantitative and qualitative aspects. The approach is realistic and 
pragmatic as it was tested on real applications and scenarios, and based on a detailed assessment of 
the risk. The updated zoning allows to act on two levels: for frequent rains (85% of events), zoning 
defines the requirements to be followed in terms of storage volume to implement and, for some 
operations, leakage rate, based on the type of production area; for extreme events, prevention rules 
apply, limiting urbanization in areas of flow or accumulation of water. 
 
MOTS CLÉS 
Gestion intégrée des eaux pluviales, Limitation de la pollution des eaux pluviales, règlementation 
locale, Ruissellement, zonage pluvial, Modélisation 
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La limitation des risques inondation est un objectif majeur affiché par la Métropole du Grand Lyon 
depuis sa création.  Avec un territoire de 538 km2 et une géographie très contrastée, la Métropole est 
soumise aux risques d’inondation par débordements d’une multitude de cours d’eau mais aussi par le 
ruissellement des surfaces naturelles et imperméabilisées. 
Une première cartographie du risque inondation par ruissellement a été réalisée et mise à disposition 
du public en 1998, en réponse à l’article L2224-10 du CGCT, puis intégrée au Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) en 2001. 
La révision du PLU engagée en 2012 a conduit la Métropole à se réinterroger sur ce zonage et son 
efficacité pour un aménagement du territoire harmonieux et résilient. 
1 LES ENJEUX POUR LA METROPOLE DE LYON 
1.1 Revoir et compléter le zonage ruissellement de 1998 
Le zonage ruissellement de 1998 du Grand Lyon a été réalisé dans un souci d’intérêt collectif 
(protection des biens et des personnes, cadre de vie…). Les objectifs de ce zonage étaient de prévoir 
des mesures pour limiter l’imperméabilisation et/ou ne pas aggraver les écoulements vers l’aval.  
Au vue des objectifs recherchés, plusieurs zones correspondant à des niveaux différents de prise en 
compte du ruissellement pluvial ont été définies. Les principaux talwegs ont également été identifiés. 
Ces différentes zones ainsi que leur description et les préconisations retenues sont les suivantes : 
Définition des zones de risque ruissellement dans la carte de 1998 
  
Description Effet sur le ruissellement Préconisations 
Zones de 
production 
Zones de plaine ou de 
sommets, peu pentues 
Susceptibles de générer 
du ruissellement si elles 
sont imperméabilisées 
Limiter et compenser les 
surfaces imperméabilisées 
Zones de 
passage 
Zones de pente ≥ 10% 
Zones de coteaux de part et 
d'autre des talwegs 
L’eau est susceptible de 
s’y concentrer et de 
prendre de la vitesse 
Limiter et compenser les 
surfaces imperméabilisées  
Maintenir le libre écoulement 
de l’eau 
Zones 
basses 
Zones de points bas où les 
pentes sont faibles 
(fonds de talwegs) 
L’eau risque de s’y 
accumuler 
Construire en prenant en 
compte les conditions 
d'écoulement (cote de 
premier plancher hors d'eau) 
Zones à 
écoulement 
indéterminé 
Quelques zones où les 
chemins de l’eau sont délicats 
à déterminer 
  
Pas de préconisation 
particulière 
Le zonage n’a été réalisé que sur les bassins versants du territoire jugés les plus dangereux. 
Les préconisations données avec ce zonage sont restées très générales. De ce fait, les instructeurs 
des autorisations à construire ont eu du mal à les traduire au cas par cas dans les projets et les 
aménageurs les ont le plus souvent ignorées. Seules les prescriptions très explicites concernant les 
zones inondables par débordement des ruisseaux ont été respectées. 
1.2 Intégrer les règlements « ruissellement » imposés par l’Etat 
Les bassins versants des 5 ruisseaux qui présentent les risques inondations les plus importants de la 
métropole ont fait l’objet de zonage risque ruissellement au sein des Plan de Prévention des Risques 
inondations (PPRNi) qui leurs sont dédiés (zone "blanche").  
Les règlements "ruissellement" des PPRNi  imposent à toute nouvelle construction des ouvrages de 
gestion de la pluie centennale avec des débits de fuite fixés à 5 ou 6 l/s/ha. 
Ces débits de fuite peuvent être très contraignants pour des pluies rares et pour des projets de grande 
ampleur. A contrario, ils sont totalement inefficaces pour des aménagements de faible ampleur 
(<1000 m2) qui constituent la très grande majorité des demandes d’urbanisation. 
1.3 Trouver une cohérence avec le règlement d’assainissement 
Depuis 1995 le règlement d'assainissement de la Métropole précise que les eaux pluviales ne sont 
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pas admises au réseau et doivent être infiltrées ou rejetées vers les milieux aquatiques superficiels, 
en recherchant des solutions respectant les principes de non aggravation des inondations à l'aval et 
de non dégradation de la qualité de ces milieux (article 12). 
Au cas par cas, et sur production de pièces justificatives, le service peut autoriser le déversement de 
tout ou partie des eaux pluviales dans le réseau public et en limiter le débit (article 13). 
De très nombreuses dérogations au principe d’infiltration à la parcelle sont demandées avec les 
arguments suivants : Sols pollués, risque de mouvement de terrain, faible perméabilité… 
Lorsque le rejet au réseau est accepté, les limitations de débits appliquées au projet ne sont pas 
explicitées dans le règlement et sont fixées par les instructeurs au regard des capacités des réseaux à 
l'aval du branchement sollicité. Dans la très grande majorité des cas un débit limité de 5 l/s/ha est 
appliqué avec un minimum de 3 l/s. La pluie 30 ans est prise comme référence de dimensionnement. 
Quel bilan de cette application depuis 20 ans ? Les résultats sur les systèmes d’assainissement 
sont difficiles à évaluer. En effet, en 1995 la métropole ne disposait pas d’évaluation des volumes 
déversés sans traitement par les Déversoirs d’Orage (DO) ni de la qualité des milieux récepteurs. De 
plus aucun contrôle de réalisation n’a été mis en place. 
On peut considérer cependant que la situation du réseau en pluie forte à très forte ne s’est pas 
dégradée. Par contre les déversements n’ont pas été diminués et la règlementation actuelle (arrêté du 
21/07/15) les considère désormais inacceptables. Enfin, les exploitants des stations d’épuration 
constatent une augmentation des volumes d’eau de temps de pluie pour des pluies de faible intensité. 
1.4 Préserver la qualité environnementale du territoire 
La construction de la ville modifie le cycle naturel de l’eau. La diminution du couvert végétal et 
l’imperméabilisation des sols par les constructions, les parkings et les rues diminuent l’infiltration et 
l'évaporation naturelle de l’eau et augmente son ruissellement. Les conséquences sur l’environnement 
sont immédiates : 
• Les nappes phréatiques, les zones humides et les ruisseaux reçoivent de moins en moins d’eau 
de façon naturelle. Les ruisseaux sont pratiquement à sec en été et la biodiversité ne peut plus s’y 
développer. Lorsqu’un orage d’été se déclenche, ils reçoivent des quantités d’eau de 
ruissellement très importantes en provenance de l’urbanisation (DO et réseaux pluviaux) et 
concentrées en polluants arrachés aux surfaces urbaines.  
• La température augmente dans les villes : comme il y a beaucoup moins de végétation, la part 
d’eau qui s’évapore et qui contribue à climatiser naturellement nos villes diminue.  
1.5 Passer d’un zonage « ruissellement » au zonage « prévention des risques 
de ruissellement et protection des milieux aquatiques » 
L’objectif final, ambitieux, fixé pour de la révision du zonage de 1998 a été d’intégrer dans un seul 
document les volets qualitatifs et quantitatifs de la maitrise du ruissellement urbain. 
La première partie du travail a consisté à réviser la cartographie du risque ruissellement et à la 
déployer sur l’ensemble du territoire pour une connaissance complète des risques. 
A la suite de ce travail la réflexion sur la règlementation a pu être engagée en lien fort avec la révision 
du règlement du PLU et avec les instructeurs des demandes d’urbanisme. 
2 CARTOGRAPHIE DU RISQUE RUISSELLEMENT. METHODE UTILISEE 
POUR LA REVISION DU ZONAGE RISQUE RUISSELLEMENT 
L’approche retenue pour produire la nouvelle version du zonage risque ruissellement repose sur une 
modélisation bidimensionnelle réalisée à l’échelle de la métropole, dans laquelle une pluie est 
appliquée en surface du maillage. 
Ce maillage est constitué de mailles triangulaires irrégulières, dont la taille s’ajuste aux variations de la 
topographie, afin de bien représenter les obstacles, les mouvements de terrain. Il intègre également 
une rugosité différenciée en fonction de l’occupation des sols, les obstacles constitués par les 
remblais et les ensembles bâtis, ainsi que les ouvrages de traversée.  
La pluie appliquée en surface est une pluie synthétique d’occurrence d’ordre centennal construite à 
partir des coefficients de Montana locaux, d’une durée totale de 5 h et d’une durée intense de 30 
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minutes. Les pertes liées à l’infiltration sont prises en compte dans la modélisation via l’équation de 
Horton.  
 
Extrait du maillage bidimensionnel exploité pour la modélisation. A droite, une représentation des obstacles 
représentés par les ensembles bâtis, intégrés au maillage de calcul 
Cette approche présente l’avantage, vis-à-vis des approches classiques, de prendre en compte en 
tout point les conditions d’écoulement dans la détermination de l’aléa inondation, plutôt que de se 
baser sur des critères seulement liés à la topographie et aux pentes. Ainsi, l’eau collectée sur les 
plateaux ruisselle et se concentre naturellement dans les talwegs, formant des écoulements 
importants, pour ensuite s’accumuler dans les points bas où les pentes sont moins fortes et qui ne 
disposent parfois pas d’exutoire. L’impact de l’ensemble des obstacles aux écoulements est 
automatiquement pris en compte.  
Les résultats bruts de simulation permettent, une fois traités, de délimiter les zones fonctionnelles du 
ruissellement, celles où les vitesses sont importantes représentant les zones d’écoulement, celles où 
les niveaux de submersion sont prépondérants représentant les zones d’accumulation. 
Les zones dites de production, prépondérantes dans la prévention des risques, sont délimitées sur la 
base des bassins versants d’apport, puis hiérarchisées en fonction des zones à enjeux vers lesquelles 
leurs apports s’évacuent et de l’aléa calculé sur ces zones à enjeux. 
 
Zones d’écoulement (en nuances de rouge) et d’accumulation (en bleu), tracé des axes d’écoulement 
La délimitation du territoire de la métropole en zones fonctionnelles différenciées permet, lors de la 
définition du zonage  règlementaire, d’associer à chacune de ces zones des prescriptions 
d’aménagement adaptées pour réduire le risque et la vulnérabilité.  
Au final 2 cartographies ont été produites : 
• Une carte du risque ruissellement qui identifie tous les axes d’écoulement (talweg naturels, 
routes) avec une hiérarchisation définie en fonction des vitesses d’écoulement et des 
hauteurs de submersions calculées. Cette carte identifie également les zones d’accumulation 
du ruissellement. 
• Une carte des zones de production du risque ruissellement pour lesquelles il faudra adapter 
des mesures de prévention ou de compensation de l’imperméabilisation des sols. Cette carte 
est présentée ci-dessous : 
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Hiérarchisation des zones de production 
(en rouge les zones prioritaires dont les 
apports sont évacués vers des zones 
regroupant des enjeux importants) :  
• Les zones de production 
prioritaires, générant des apports vers 
des secteurs identifiés à forts enjeux 
et/ou soumis à un risque très 
important. Pour ces zones la 
compensation de l’imperméabilisation 
doit être réalisée pour des pluies fortes 
à très fortes 
• Les zones de production dites 
mineures, car elles génèrent des 
apports vers des secteurs présentant 
des enjeux limités. Pour ces zones la 
compensation du ruissellement doit 
être réalisée pour des pluies moyennes 
à fortes. 
• zones dites « instantanées », où le 
ruissellement est produit dans le même 
secteur que les débordements. 
3 METHODE POUR UNE NOUVELLE REGLEMENTATION « PLUVIALE » 
Pour l'élaboration de nouvelles règles de gestion du ruissellement il convenait de se pencher sur la 
rationalité hydrologique des réglementations avant d'en proposer une nouvelle. La synthèse des 
connaissances scientifiques acquises ces dernières années a permis d’identifier les éléments pour 
guider nos futures règles. La confrontation à la réalité de terrain a ensuite permis de les préciser. 
3.1 Axiomes de bases pour des règles qualitatives et quantitatives 
3.1.1 Aspects qualitatifs 
Les éléments de connaissance utilisés sont issus de l’OTHU (programme ECOPLUIEi).  
L’impact de l’infiltration sur les eaux souterraines a été largement étudié par l’OTHU. Il est admis 
aujourd’hui que la très grande majorité des polluants des eaux pluviales sont sous forme particulaire 
et sont stoppés par le filtre du sol sur une épaisseur d’environ 50 cm. 
Par ailleurs il est acquis que moins l’eau ruisselle et plus les concentrations en polluants sont faibles. 
La gestion à la source des eaux pluviales, au plus près de là où elle tombe est donc une des manières 
les plus simple de limiter la pollution des milieux aquatiques. Le rapport entre la surface réservée à 
l’infiltration et les surfaces imperméabilisées est également un indicateur intéressant pour limiter le 
colmatage et augmenter la durabilité de ces systèmes. 
Pour la qualité des milieux aquatiques superficiels, les résultats du bilan qualitatif des ruisseaux de la 
Métropole ont montré leur vulnérabilité aux rejets des réseaux séparatifs eaux pluviales. 
Au final, et après de nombreuses simplifications, les aspects qualitatifs nous amènent à retenir les 
objectifs suivants pour les règles « pluviales » : 
- Imposer la gestion à la source et favoriser l’infiltration en gardant une épaisseur minimum de 
terre entre la surface d’infiltration et la nappe souterraine. 
- Imposer le traitement des pluies les plus fréquentes pour les rejets vers les ruisseaux 
3.1.2 Aspects quantitatifs 
Les éléments de connaissance utilisés sont issus principalement de la thèse de Guido PETRUCCIii  
2 types de règlementation sont généralement utilisés en France avec les résultats suivants : 
- Règle de limitation de volume (une lame d'eau de pluie doit obligatoirement être conservée et 
infiltrée ou évaporée à la parcelle) : Cette règle produit une diminution immédiate du ruissellement 
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(et des débits dans les réseaux) pour les pluies moyennes à faibles mais a peu d'action sur les 
pluies rares (à moins de fixer des volumes à conserver très forts). Elle permet d'agir sur la 
pollution des eaux pluviales et de limiter l'impact des rejets sur les milieux aquatiques. Elle est la 
règle la plus adaptée aux bassins versants très étalés. 
- Règle de limitation de débit (un débit limité est fixé pour tous les rejets des nouvelles 
imperméabilisations) : cette règle permet d'agir sur le ruissellement provoqué par les pluies très 
fortes mais pas sur les pluies moyennes à faibles dont les effets resteront amplifiés par 
l'urbanisation (la fréquence des inondations pour des pluies moyennes à faibles continue à 
augmenter avec l’imperméabilisation des sols). Elle est très efficace lorsque le débit limité est très 
strict (moins de 1 l/s/ha). Elle est adaptée aux bassins versants très pentus mais n'a aucun impact 
sur la pollution des eaux pluviales et donc sur la protection des milieux aquatiques.  
Il a donc été décidé d’adopter une règle mixte (limitation des volumes et des débits) pour s'approcher 
des règles d'hydrologie urbaine et réduire globalement les risques et nuisances liés au ruissellement. 
Pour compéter cette approche, et comme il a été démontré que l’application d’une règle unique sur un 
vaste territoire pouvait se révéler contre-productive, il est décidé de spatialiser les règles sur le 
territoire de la Métropole. Le zonage de production du risque ruissellement sera utilisé comme base 
pour cette spatialisation. 
3.2 Choix de valeurs pour de nouvelles règles 
3.2.1 Pluviométrie de la métropole 
Le Grand Lyon dispose d’une trentaine de pluviomètres sur tout le territoire et mesure la pluie depuis 
1988. Une analyse statistique des 7 384 pluies intervenues dans ces 5 dernières années permet de 
donner la répartition suivante rapportée à une année moyenne de pluie (150 jours de pluies environ) : 
• 84 % des pluies produisent une lame d’eau entre 0 et 15 mm (126 jours par an environ dont 18 
jours avec moins de 0.5 mm) 
• 8% des pluies produisent une lame d’eau comprise entre 15.2 et 25 mm (12 jours par an environ) 
• 6% des pluies produisent une lame d’eau entre 25.5 et 50 mm (9 jours par an) 
• Et 2% des pluies produisent des lames d’eau supérieures à 50 mm (3 jours par an en moyenne 
sur 5 ans) ce qui correspond à des pluies très fortes voire extrêmes. 
Le seuil de 15 mm apparait comme une valeur opportune pour limiter les fréquences de déversement 
des systèmes unitaires (85%) et traiter la pollution des rejets vers les ruisseaux. A la demande des 
services instructeur, elle a été traduite en une règle de stockage pour réutilisation et infiltration de 
15l /m2 imperméabilisé. Une telle rédaction représente une incitation à la moindre imperméabilisation. 
3.2.2 Tests de l’efficacité des règles d’abattement et de limitation de débit 
Une étude  de faisabilité technique a été conduite dans 8 cas de projet avec différentes conditions de 
perméabilité et de pluviométrie. Pour chaque scénario une étude de faisabilité a été réalisée pour 
déterminer les volumes à stocker : pour infiltrer ;  pour répondre à la règle d'abattement fixée à 
15l/m2 ; et  pour un rejet à débit limité au réseau (1, 3 et 5l/s). 
La faisabilité pour 4 techniques type a été analysée (tranchée drainante, noue, puits d'infiltration ou 
jardin de pluie) et qualifiée en fonction du temps de vidange nécessaire (faisable si ≤ 24h) et le coût 
chiffré sur la base de ratios. Au total 320 scénarios ont été étudiés 
En synthèse les résultats sont les suivants : 
Faisabilité de la règle d’abattement à 15l/m2 
Dans tous les cas testés, l’infiltration in situ de volume de stockage correspondant à 15l/m2 est 
possible dès lors que 20% de la surface du projet est traitée en espace vert. La perméabilité de 10-
6m/s n’empêche pas cette faisabilité. Les volumes générés par cette règle sont toujours supérieurs à 
la pluie 5 ans pour des perméabilités moyennes à fortes (supérieures ou égales ou 5.10-6 m/s). 
Efficacité de la règle de rejet à débit limité à 1l/s 
Cette règle n’est efficace qu’à partir de projets de plus de 1000m2 de surface. En dessous les volumes 
à stocker sont négligeables car le débit de fuite est trop important pour les flux produits. Ces 
dispositifs laissent donc passer toutes les pluies. À 3l/s le débit limité est efficace à partir de 5000m2 
de projet. En dessous il est totalement inutile et ne génère aucun volume de stockage. 
3.2.3 Prendre en compte la contrainte liée à l’instruction des demandes d’urbanisme 
Les connaissances acquises en hydrologie urbaine et impact sur les milieux permettent aujourd’hui de 
mettre au point des règles assez pertinentes, à décliner au cas par cas.  
NOVATECH 2016 
7 
Mais l’instructeur de la demande d’urbanisme à t-il les moyens et la compétence pour réaliser une 
analyse approfondie de chaque dossier et proposer une règle adaptée ? 
Une simplification des règles de gestion des eaux pluviales est nécessaire pour permettre une 
instruction cohérente et une bonne compréhension des règles par les porteurs de projet. 
Une forme binaire a donc été proposée 
 
3.3 Que faire des pluies extrêmes ? 
La culture du risque inondation nous renvoi toujours à la gestion de la fameuse pluie « centennale ». 
L’évaluation des réalisations faite dans le projet « ville perméable » nous a amené à nous réinterroger 
sur l’intérêt de cette règle qui conduit à sur-dimensionner systématiquement des ouvrages qu’on a 
bien du mal ensuite à intégrer dans nos villes. 
Quel risque prend-on réellement ? Nos règles ne s’appliquent qu’aux constructions nouvelles et ne 
sont d’aucune efficacité hydrologique sur des bassins versants à faible renouvellement urbain ou avec 
des parties naturelles très importantes (sur lesquelles on ne peut pas agir). Les tests réalisés (cf § ci-
dessus) ont par ailleurs montré l’inefficacité de ces règles avec des débits de 5l /s/ha pour des 
parcelles inférieures à 5 000m2.  
Le choix a donc été fait d’afficher le risque en intégrant dans la cartographie des risques du PLU les 
axes d’écoulement définis dans la carte du risque ruissellement. Une règle de non constructibilité de 
part et d’autre de ces axes d’écoulement est également mise en place pour limiter la vulnérabilité. Les 
zones d’accumulation seront également affichées dans la carte de risque et pour celles qui sont 
encore naturelles et abritent une zone humide, l’inconstructibilité est également préconisée. 
4 DES REGLES PARTAGEES ENTRE PLU ET REGLEMENT 
D’ASSAINISSEMENT 
La révision du zonage ruissellement en parallèle de l’élaboration du nouveau PLU a permis 
d’échanger régulièrement avec les urbanistes pour adapter le futur PLU à ces contraintes et élaborer 
ensemble des règles conjointes de gestion des eaux pluviales et du risque ruissellement. 
L’articulation entre règlement du PLU et règlement d’assainissement est indispensable pour 
l’intégration de la gestion des eaux pluviales dans l’aménagement du territoire. 
4.1 Dans le PLU 
L’article 4 du règlement du PLU accueille désormais un paragraphe « eaux pluviales » plus détaillé, 
dans lequel il est rappelé l’obligation de gestion à la source et d’infiltration des eaux pluviales pour tout 
nouveau projet d’aménagement. Le rejet au réseau ne peut être obtenu que sur dérogation qui pourra 
être exigée au titre du règlement du service public d’assainissement pour valider une demande 
d’urbanisme. 
Le chapitre risques et nuisances accueille quant à lui un nouveau chapitre avec des règles de 
prévention des risques de ruissellement et de protection des milieux aquatiques. En lien avec la 
cartographie des risques naturels du PLU, ce chapitre donne les conditions à respecter pour la 
compensation de l’imperméabilisation en fonction de la zone de production du projet et celles liées à 
la limitation de l’impact des rejets vers les milieux aquatiques superficiels ou souterrains. 
L’Infiltration in 
situ est-elle 
possible ? 
Infiltration des eaux 
pluviales à la parcelle.  
Débit de fuite = 
perméabilité du sol 
Période de retour = 
fixée dans le zonage 
Production du 
ruissellement  
Infiltration/ traitement à 
la parcelle des petites 
pluies (15l/m2) 
Et 
Rejet à débit limité vers 
ruisseau, fossé, talweg 
ou réseau. Débit de 
fuite et période de 
retour sont fixés par le 
service instructeur au 
cas par cas 
OUI NON 
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4.2 Dans le règlement d’assainissement 
Le règlement d’assainissement verra son chapitre « eaux pluviales » complété avec une définition 
exhaustive des dérogations possibles au rejet des eaux pluviales au milieu naturel et la liste des 
pièces à produire pour obtenir une dérogation.  
La règle de réutilisation ou d’infiltration à la parcelle de 15l/m2 est intégrée pour tous les rejets au 
réseau. Des stockages complémentaires avec des débits de fuite fixés en fonction de la capacité des 
réseaux aval seront également requis pour des projets à partir de 1000m2 
5 CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 
Le travail engagé dans la révision du zonage et notamment l’ambition d’intégrer des aspects qualitatifs 
en plus des seuls aspects quantitatifs habituellement traités s’est révélé assez complexe. C’est 
certainement l’analyse de l’applicabilité des règles dans la réalité de terrain qui a fait le plus avancé la 
réflexion tout en générant une certaine frustration. 
Le changement de règle constitue un vrai défi pour la Métropole et requiert un accompagnement 
interne conséquent. Faire admettre la nécessité de prendre en compte les petites pluies à des agents 
formés au discours du risque inondation n’est pas simple, surtout dans un contexte où le discours 
autour du changement climatique est loin d’être stable. 
L’accompagnement des porteurs de projet devra également faire l’objet d’une attention particulière. 
La réutilisation des eaux pluviale dans le jardin apparait aujourd’hui comme un des moyens pour faire 
participer le public à la gestion à la source des eaux pluviales. L’expérience des jardins de pluie 
développés par la ville de Melbourne en Australie est très positive. La Métropole de Lyon a donc 
décidé d’accompagner la mise en place du nouveau règlement par la conception de dispositifs de 
gestion des eaux de pluies à la parcelle sous la forme de jardins.  
Le développement d’outils de conception assistée des techniques alternatives de gestion des eaux 
pluviales pour des publics non expert est également soutenu par la Métropole. 
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